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N° 5019, —— LOI du 17 décembre 1941 por- 
tant modification n° 2 à la loi du 16 juin 
1933 sur la sécurité de la navigation ma- 
ritime et l'hygiène à bord des navires 
de commerce, de pêche et de plaisance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Vu la loi du 16 juin 1933 et la loi du 


3 janvier 1941 porlant modification n° 1, 


Décrétons : 


Art, 1, — Les articles 6, 8, 9 et 12 de 
la loi du 16 juin 1933 portant revision de 
la loi du 17 avril 1907 sur la sécurité de 
la navigation maritime et l'hygiène à 
bord des navires de commerce, de pêche 
et de plaisance, sont abrogés et remplacés 
par les suivants: 

« Art. 6. — Dans chacun des ports dt- 
signés par décret, un ou plusieurs inspec- 
teurs de la navigation et du travail mariti- 
sont chargés, sous l'autorité de l'ad- 
ministrateur de l'inscription maritime, 
chef du quartier, de la surveillance géné- 
rale de la sécurité et de la navigation, Ile 
assurent l'exécution des prescriptions pré- 
vues par la présente loi et par les règle- 
ments d'administration publique rendus 
pour son application, et ils sont habilités 
à dresser procès-verbal des infractions à 
ces prescriptions. 

« Un inspecteur mécanicien de la marine 
marchande, compris dans l'effectif des ins- 
pecteurs de la navigation et du travail ma- 
ritimes, sera adjoint. dans les ports dési- 
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gnés par décret, au service de l'inspection 
de ja navigation. agent exercera 
cialement, sous l'autorité du chef du quar- 
tier et dans les conditions qui seront dé- 
terminées par un Gécret, ja surveillance 
des machines, des chauditres et de leurs 
arcessouires,. 

« Un inspecteur des transmissions des 
navires de commerce sera adjoint dans les 
ports désignés par arrété du minisire sC- 
erétaire d'Etat à la marine, au service de 
l'inspection de la navigation. Il exercera 
spécialement, sous Fautorilé du chef de 
quarber, dans les conditions qui seront 
fixées par arrêté du ministre secrélaire 
d'Etat à la marine, la surveillance du per- 
sonnel et du matériei des transmissions 
radioélectriques et non radioéleetriques. 

« Les inspecteurs de la navigation et du 
travail maritimes et les inspecteurs méca- 
niciens de la marine marchande sont nom- 
més par le secrétaire d'Etat à la marine, 
et choisis sur des 1istes d'admissibilité à 
ces emplois établies à la suite de concours 
dont les programmes sont fixés par arrêlé 
ministériel. 

« Sont admis à prendre part à ces con- 
Cours : 

« 1° Pour l'admissibilité à l'emploi d’ins- 
peeleur de la navigation et du travail ma- 
ritimes, les capitaines au long cours, les 
capitaines de la marine marchande et les 
officiers de la marine en retraite ou dé- 
missionnaires ; 

« 2° Pour l’admissibilité à l'emploi d'ins- 
pecteur mécanicien de Ja marine mar- 
chande, les officiers mécaniciens de la ma- 
rine marchande et les ingénieurs mécani- 
ciens de la marine en retraite ou démis- 
sionnaires. 

« Un décret rendu dans les formes pré- 
vues par l’article 2 de la loi n° 3982 du 
14 septembre 1941 déterminera le statut et 
l'organisation de ce personnel, ainsi que 
les conditions d'âge et d'aptitude à exiger 
des candidats pour être admis à concourir 
aux emplois susvisés d'inspecteur de la n2- 
vigation et du travail maritimes et d’ins- 
pecteur mécanicien de la marine mar- 
chande, 

« Les inspecteurs des transmissions des 
navires de commerce sont désignés par 
arrèlé du secrétaire d'Etat à la marine 
parmi les officiers de marine en activité 
de service ou les officiers de marine de 
réserve ou en retraite ». 

« Art. 8. — Pour la délivrance du pre- 
mier permis de navigation, le contrôle «ue 
l'application des règles prévues à l’arti- 
cle 5 est effectué par une commission com- 
posée d'un administrateur de l’inseription 
marilime, président, d'un inspecteur de la 
navigation et du travail maritimes et d’ex- 
perts pris sur les listes prévues à l'arti- 
cle 16 ci-après et comprenant: 

« Un ingénieur du génie maritime ou un 
Ingénieur civil de nationalité française. 

« Un inspecteur des transmissions des 
navires de commerce ou son délégué. 

« Un capitaine au long cours ou un ca- 
pitaine de la marine marchande. 

« Le médecin de la flotte de commerce 
chef du service de santé de la circonscrip- 
tion maritime ou son délégué. 

« Un représentant du personnel navigant, 
éoit du pont, soit des machines, soit du 


service général, selon la visite dont il 
s'agit, 

« Un représentant des compagnies fran- 
çaises d'assurances maritimes. 

« Un représentant des armateurs. 

« Un expert de nationalité française ap- 
partenant à une société française de claësi- 
ficalion reconnue, 

« Lorsque l'expert de la société de clas- 
sification n'appartient pas à celle qui a coté 
le navire, un représentant de la société de 
classification au registre de laquelle le na- 
vire est inscrit est admis, à titre consul- 
talif, à frire partie de la commission. 

« S'il s'agit d'un navire à propulsion mé- 
canique, où pourvu de machines auxiliai- 
res, un inspecteur mécanicien de la ma- 
rine marchande, ou, à défaut, un officier 
mécanicien breveté de la marine mar- 


-chande, ou, au besoin, un ingénieur méca- 


nicien de la marine nationale est adjoint 
à la commission. En outre, s'il s’agit d’un 
navire à passagers, la commission est com- 
plétée par deux experts spécialisés respec- 
tivement dans la technique de l'électricité 
et dans la technique de l'incendie. 

« L'armateur du navire ou son représen- 
tant est admis à suivre les opérations de 
la commission et à présenter ses observa- 
tons. 

« En cas d’empêchement de l’adminis- 
trateur de l’inscriplion maritime, l’inspec- 
teur de la navigation et du travail mariti- 
mes préside la commission. 

« Pour la délivrance à l'étranger du per- 
mis de navigation provisoire prévu au pa- 
ragraphe ? de l’article 4 ci-dessus, le con- 
trôle de l'application des règles prévues à 
l'article 5 est effectué sous l'autorité du 
consul général, consul ou vice-consul de 
France, qui constitue, dans les limites du 
possible, des commissions semblables à 
celles qui sont prévues par le présent ar- 
ticle. 

« Art. 9. — Pour le renouvellement du 
permis de navigation, le contrôle des rè- 
gles prévues à l’article 5 de la présente loi 
est effectué par des commissions COmMpo- 
ainsi qu'il suit: 


a) Navires dont la jauge brute est 
supérieure à 2.000 tonneaux. 


« Un administrateur de l'inscription ma- 
rilime. 

« Un inspecteur des transmissions des 
navires de commerce ou son délégué. 

« Un inspecteur de la navigation et du 
travail maritimes et au moins deux ex- 
perts techniques, pris par roulement, à 
moins d'impossibilité, eur les listes pré- 
vues à l’article 16 ci-après, parmi les capi- 
taines au long cours, les capitaines de la 
marine marchande et les officiers mécani- 
aiens de la marine marchande ou, à dé- 
faut, parmi les ingénieurs mécaniciens de 
la marine nationale. 

« Un ingénieur des industries navales ou 
son délégué, 

« Le médecin de la flotte de commerce, 
chef du service de santé de la circonscrip- 
tion ou son délégué. 


b) Navires dont la jauge brute est comprise 
entre 2.000 et 250 lonneaux. 
« Un administrateur de J'inscription ma- 
ritime, 


« Un inspecteur des transmissions des 
navires de commerce ou son délégué. 

« Un inspecteur de la navigalion et du 
travail maritimes et un expert s'il s'agit 
d'un voilier, ou deux experts, s'il s'agit 
d'un navire à propulsion mécanique ou 
pourvu de machines auxiliaires à force 
motrice; ces experts étant pris, comme :ïl 
est dit au paragraphe précédent, sur les 
listes prévues à l’article 16. 

« Un ingénieur des industries navales 
ou son délégué. 

« Le médecin de la flotte de commerce, 
chef du service de santé de la circonscrip- 
tion, ou son délégué, 

« La commission est présidée par l'admi- 
nistrateur de l'inscription marilime ou, en 
cas d’empêchement, par l'inspecteur de la 
navigation et du travail Imaritimes. 

« Lorsqu'un inspecteur mécanicien de la 
marine marchande est attaché au service 
de l'inspection de la navigation du port, 
siège de la commission, celui-ci rermplace 
l'officier mécanicien prévu dans cette com- 
mission », 

« Art, 12. — Avant de quitter un pert 
français, tout navire, quelle que soit sa na- 
tionalité, est soumis à une visite de par- 
tance qui a pour objet de constater qu'il 
se trouve, d’une manière générale, dans de 
bonnes conditions de navigabhilité et que 
toutes les dispositions sont prises pour às- 
surer la sécurité du navire, de l'équipage 
et des personnes embarquées, conformé- 
ment aux prescriptions contenues dans les 
règlements d'administration publique pris 
en vertu des articles 5 et 3% de la présente 
loi. 

« Cette visite est effectuée par l'inspec- 
teur de ja navigation et du travail mariti- 


mes. Toutefois, dans les ports où il existe. 


un inspecteur mécanicien de Ja marine 
marchande, celui-ci peut être adjoint, par 
l'administrateur de l'inscription maritime, 
à l'inspecteur de la navigation et du tra- 
vail maritimes, pour procéder spécialement 
aux vérifications concernant les appareils 
mécaniques et évaporatoires de toute na- 
ture ainsi que leurs dépendances. 

« Dans les ports où il n’existe pas d'ins- 
pecteur imévanicien de la marine mar- 
chande, l'administrateur de l'inseription 
maritime peut, lorsqu'il le juge nécessaire, 
requérir le concours de l'inspecteur méca- 
nicien du port le plus voisin, pour procé« 
der à l’examen des parties du navire re- 
levant spécialement de sa compétence. 

« Dans les ports où il existe un inspec. 
teur des transmissions des navires de 
commerce, celui-ci se joint à l'inspecteur 
de la navigation et du travail maritimes 
pour procéder spécialement aux vérifica- 
tions concernant le personnel et le maté- 
riel des transmissions radioélectriques et 
non radioélectriques. 

« Dan: les ports où il n'existe pas d'ins. 
pécteur des transmissions des navifes de 
commerce, l'administrateur de l'inscrip- 
tion maritime peut, lorsqu'il le juge né- 
cessaire, requérir le concours de l’inspec- 
des transmissions du port le plus voi- 
sin, pour procéder à l’examen du person. 
nel et du matériel relevant spécialement 
de sa compétence. 

« L'inspecteur de la navigation et du tra 
vail maritimes peut, en outre, étre assisté, 
quand il y a lieu, par un ou plusieurs des 
experts visés à l'article 8. 
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« L'inspecteur de la navigation et du tra- 
vail maritimes peut interdire ou ajourner, 
jusqu'à l'exécution de ses prescriptions, ou 
de celles de l'inspecteur des transmissions 
des navires de commerce, le départ de tout 
navire, de quelque catégorie ou de quelque 
nationalité qu'il soit, qui, par son état de 
vétusté, son défaut de stabilité, les condi- 
tions de son chargement ou pour toute au- 
tre cause prévue par la présente loi et par 
des règlements d'administration publique 
rendus ‘pour son application, lui semble- 
rait ne pouvoir prendre la mer sans péril 
pour l'équipage ou les passagers. 

« Les motifs de l'interdiction ou de 
l'ajournement sont notiliés immédiate- 
muent, par écrit, au capitaine et, si celui-ci 
refuse de s'y soumettre, l'inspecteur de 
Ja navigation et du travail maritimes peut, 
en vue d'empêcher le départ, et par déléga- 
tion du chef du quartier, requérir les di- 
vers services chargés d'expédier le navire 
ou d'autoriser sa sortie du port. 

« L'expression de capitaine désigne le 
capitaine ou patron ou, à défaut, la per- 
sonne qui exerce régulièrement en fait le 
commandement du navire. 

« En dehors de la visite de partance pré- 
vue ci-dessus, tout navire français ou 
étranger peut être visité soit par l’inspec- 
teur de #a navigation et du travail mari- 
times, soit, en ce qui concerne les machi- 
nes, les chaudières et leurs dépendances, 
par l'inspecteur mécanicien de la marine 
marchande; tout navire français peut être 
visité par l'inspecteur des transmissions 
des navires de commerce, chaque fois que 
ces inspecteurs le jugent utile ». 

Art. 2. — Le présent décret sera instré 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 décembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, 
ministre secrélcire d'Etat à la marine, 
A! DARLAN, 
+e<- 


À° 5205, — LOI du 22 décembre 1941 portant 
ouverture de crédits. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Va l'avis du comité budgétaire, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1941, en addition aux crédits al- 
loués par la loi de finances du 2% juin 
1941 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s’élevant à la somme de 84.385.250 fr. 
répartis par exercice et par chapitre, con- 
pr à l'état annexé au présent dé- 
cret. 


Art. 2. — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé au titre de la pre- 
mière section (Liquidation des dépenses ré- 
sultant des hostilités) du budget extraordi- 
naire de l'exercice 1941, en addition aux 
crédits alloués par la loi de finances du 
28 juin 1941 et par des textes spéciaux, des 


francs, applicables au chapitre LB: « Se- 
cours attribués en application du décret 
du 27 février 1940 », 


Art, 3. — Il est ouvert à l'amiral de la 
flotte, ministre vice-président du conseil, 
au titre du budget annexe de la radiodiffu- 
sion, pour l'exercice 1941, en addition aux 
crédits alloués par la loi de finances du 
28 juin 1941 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 3.600.000 fr. applicable au chapi- 
tre 20: « Frais d'exploitation des postes 
placés sous le contrôle de l'Etat », 


Art. 4. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe de la radiodiffusion pour 
l'exercice 1941 sont augmentés d'une 
somme de 4 millions de francs applicable 
au chapitre 5: « Recettes d'ordre et pro- 
duits divers », 

Art. 56, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 22 decembre 1941, 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Etat, par services et par chapities, des 
crédits ouverts au titre du budget ordi- 
naire, 


MONTANT 
= 
a SERVICES des 
crédits. 
francs. 
Présidence du conseil. 
I. — Dépenses administra- 
tives de la présidence 
du conseil. 
1 quater Commissaires du pouvoir. 
— Frais de fonctionne- 
ment, — Personnel...., 283.000 
8 quater Commissaires Qu pouvoir. 
— Frais de fonctionne- 
ment. — Matériel... 021.000 
Total pour la prési- 
dence du consetl.| 1.217.000 


Economie nationate 
et finances. 


fRembhoursements sur pro- | 
duits indirects et divers.! 63.000.000 


intérieur. 


Traitements — Indemni- 
tés et frais de services 
des intendants des affai- 
res ÉCONOMIQUES 


8 bis 


150.000 


Marine. 


2 Indemnités et allocations 
diverses. — ‘Travaux 
supplémentaires du per- 
sonnel de l'administra- 
Don 18.2: 


Agriculture. 


96 Subventions forfaitaires 
ur le développement 
es jardins ouvricrs....|! 20.000.000 


Total général.....| 84.385.250 


N° 5402, — LOI du 20 décembre 1941 ap- 
prouvant un arrangement avec le gou- 
vernement italien. 


Nous, Maréchal ie France, 
français, 


chef de l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. {®, — Est approuvé le protocole 
franco-italien du 22 novembre 1941, relatif 
à l'article X de la convention d'armistice 
franco-italienne, Le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces est autorisé à prendre les dispositions 
nécessaires pour l'exécution de ce proto- 
cole, 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 

PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, vice-président 

du conseil, ministre secrétaire 

d'Etat aux affaires étrangères, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


indemnités pour frais de déplacements al- 
louées aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices administratifs de la présidence et de 
la vice-présidence du conseil, 


L'amiral de la flotte, vice-préshlent du 
conseil, et le ministr: secrétaire d'EÉlal 
l'éconornie. national” et aux finances, 

Vu la loi du 4° décembre 19:10 modi- 
flant l'article 9 de la loi du 15 octobre 


1919; 

Vu l'article 22 de la loi du £4 décembre 
1934 et l'article 3 de la loi du 13 août 14% 
relatifs à l'organisation de la présdence du 
conseil; 

Vu le décret du 21 janvier 1955; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 4914, 

Arrêtent 

Art. ter, — ]! est all } 14 1112 fon tion- 
nâires et agents des servic’s administralifs , 
de la présidence et de la vice-présidente 
du conseil, appelés à 5e déplacer k l'occa- 
sion du service, des indemnités pour frais 
de mission. Leurs frais de transport sont 
remboursés. 

Art. 2% — Aucune indemnité n'est due 


pour les déplacements effectués dans un 
rayon de deux kilomètres de ja illmile ex- 
térieure de la résidence. 


Terme 


Indemnités pour frais de mis lons. 


Art. 3. — Les taux des indemnités pour 
frais de missions à l'intérieur (y compris la 
Corse, l'Algérie et la Tunisie) sont fixés confur. 
mément au tableau ci-après: 
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Taux par journée passée en mission. 


JOURNÉE INCOMPLETE JOURNÉE CC E FRAIS 
Pendant A partir de 
Mission sans découcher. Mission avec découcher. les trente du trente et unième transport, 
premiers jours. jour. 
Un repas Deux repas Absences 
ou une absence ou une absence Absences de plus Chef Classe 
de plus de plus de plus h Chef 
GROUPES d de douze heures à! ul 
e sept heures de douze heures de à oi aquelle 
et de moins ei de moins ot de moins de Autres de Autres ; 
de de sept Leures de l'agent 
douze heures. dix-huit heures. dix-huit heures. 
famille | agents, | femille | sgents. 
Chef Chef de moins Chef suivant 
de | Autres de | Autres de de Autres (2). (2). 
temiite agents. agents |aouze heures agents. son grade, 
(2). 2). 2). 
francs, francs. francs. francs. francs. francs. francs, francs. francs. francs. francs. 
Groupe I, 
Chefs et chefs adjoints 
des cabinets du prési- 
dent du conseil, du vice- 
président du conseil 
des ministres d'Etat et 
des ccrélaires d'Elat, 
secrétaire général de la 
présidence du conseil 
et de la vice-présidence 
du conseil et secrétaires 
adioints, char- 
vés de mission des ser- 
vives adininistratifs de 
la vice-présidence du 
CONSO. acts ec pe 42 » 26 » 84 » 52 » 45 » 87 » TU » 129 » 97 » | 115 » 86 » | 1re ciasse, 
Groupe IT. 
Sous-chefs de cabinet, 
chefs du secrélariat par- 
ticulier du président qu 
conseil, du vice-prési- 
dent du conseil, des mi- 
nistres d'Etat et des se- 
crélaires d'Etat, chefs el > 
sous-chefs de bureau... 37 » 23 » 714 » 46 » 371 » 74 » 60 » 110 » 83 » 97 » 13 » | {r: classe, 
Groupe 
Rédacteurs principaux et 
rédacteurs, collabora- 
teurs recevant une in: 
dermnilé mensuelle 
moins 2.000 fr, (1), com 
mis principaux d'ordre 
et de comptabilité. ...... Hs 20 » 62 » 10 » 28 » 59 » 48 » 90 » 68 » 18 » 57 » | 2% classe. 
Groupe IV, 
Autres agents........sss.ee 2 » fit» 44 » 28 » 22 » 44 » 36 » 66 » 50 » 56 » 42 » | 3e classe. 


(4) Les collaborateurs des services administratifs de la présidence du conseil appartenant à une administration publique bénéficient des 
indemnités psévues dans leur administration d'origine en faveur des fonctionnaires de méine rang. 

2) On entend par « chef de famille » ceux qui sont mariés, veufs avec enfants, divorcés avec enfants ou séparés judiciairement avec 
enfants, qui ont des enfants naturels légalement reconnus ou qui vivent habituellement avec leur mère veuve, 

Nora. — Les taux ci-dessus correspondent forfaitairement à toutes les dépenses (nourriture, logement et accessoires) qu'entraîne le dépla- 
cement, à la seule exception des frais de transport qui sont calculés conformément aux dispositions des arlicles 7 à 10 du présent arrété. 


Art, 4. — Les ges de mission ou de 
déplacement se décomplent par période sde 
vingt-quatre heures depuis l'heure du départ 
de la gare ou de la résidence jusqu'à l'heure 
du retour à la gare ou à la résidence. 

Aucune indemnité n'est due pour les absen- 
ces comportant ou non le découcher d'une 
durée égale ou inférieure à sept heures. De 
même, en fin de déplacement, l'excédent est 
négligé s'il est égal ou inférieur à sept heures. 
S'il est supérieur à sept heures, il donne droit 
à indemnité suivant les distinctions et les ta- 
rifs prévus par le présent arrêté. 

L'obligation de prendre un repas au dehors 
est élablie par le fait que l'absence de Ja 
résidence excède sept heures. 

L'obligation de prendre deux repas est éta- 
blie par le fait que l'absence est supérieure à 
douze heures. 


I y a découcher quand le départ de la réki- 
dence a lieu avant minuit et le relour à la 
résidence après minuit. 

L'indemnité afférente au découcher propre- 
ment dit est attribuée, à l'exclusion de toute 
autre, quand la durée de ja mission excède 
sept heures sans dépasser douze heures. Si 
elle excède douze heures, il est alloué, outre 
l'indemnité de découcher proprement dite, 
l'indemnité atférente à un repas. 

Enfin, lorsque la durée de l'absence est 
supérieure à dix-huit heures, comportant ou 
non Je découcher, la mission donne droit à 
l'indemnité afférente à la journée entière. 


Art 5. — Le tarif établi par l’article 3 n’est 
pes applicable aux missiôns accomplies à 
’élranger. L'alloeation que chaque mission 
comporte est, dans ce cas, fixée pèr une déci- 
sion épéciale du ministre. 


Les décisions autorisant les missions à 
l'étranger peuven!, si la durée du trajet 
l'exige, autoriser l’ulilisation de places de luxe 
et de couchettes. 

Art. 6. — Le payement des indemnités pour 
frais de missions est effectué sur production 
d'états justificatifs indiquant les itinéraires 
parcourus avee les dates de séjour dans cha- 
que ville ainsi que les heures de départ et de 
relour à la gare ou à la résidence. 


II 
Remboursement pour frais de transport, 


Art, 7. — Le remboursement des frais 
réels de transport par chemins de fer, 
par bateaux ou par voitures publiques est 
effectué au prix du tarif des compagnies 
dans la classe aflérente au grade cha 
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que agent, ainsi qu'il est indiqué au ta- 


1 


beau 


t Le 
Les fonctionnaires titulaires de cartes ou 
perm's d2 circulation, ou jouissant, à titre 
pr<onnel, de réduclions de tarifs n'ont 
pas droit au remboursement des frais de trans- 
port pour la partie correspondant à l’exo- 
{ 


inséré à l'article 3 du présent ar- 


ration dont ils bénéficient, En consé- 
ice, les d'mandes de remboursement de 
; de transport seront obligaloirement ac- 
compagnées d'une déclaralion cerlifilant que 
fonctionnaire ou l'agent ne bénéficie pas, 


bénéficie pas d’autres avantages que ceux 
dont il est fait état dans la demande. 

Les frais de voilures, d’omnibus, de tram- 
wars où de métropolitain et, en général, de 
transport pour circulation en ville restent 


dans tous les cas à la charge des inté- 
Fesses. 
Art, 8 — Les fonctionnaires et agents de 


la présidence et de la vice-présidence du 
conseil ne pourront utiliser, pour l’exécu- 
tion de leur service, des voitures automo- 
bies prises en location qu'à défaut des 
voitures publiques ou. de tout autre mode 


de transport plus économique, à moins qu'un 
cas d'urgence dûmen: justifié en impose l’em- 


p'oi. 

Le remboursement des frais de transport 
est effeclué, dans ce cas, sur élat certifié des 
dépenses ré Îles et nécessaires, faites direc- 
tement en vue de l'accomplissement de la 
mission. 

Fait à Vichy, le 22 décembre 1941. 

. L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu ja loi du 27 juille: 1910 relative à la 
forme des actes administralifs individuels ; 

Vu les lois des 20 août 1910 et ? décembre 
1910 fixant, à titre temporaire, le recrutement 
et l'avancement des magistrats et juges de 
paix; 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1910 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat, 

Arrèle : 

Article unique. — Sont élevés, à compter 
du 31 décembre 1941 à la 3e classe et main- 
tenus dans leur poste. 

MM. 

Barbier, juge de paix de Roye et Rosières 
(Somme). 

Bennezon, juge de paix de Forges-les-Eaux, 
Argueil et Gournay (Seine-Inférieure). 

Bodin, juge de paix de Blain et Nozay (Loire- 
Inférieure). 

Boutron, juge de paix de la Ferté-Macé et Ju- 
vigny-Sur-Andaine (Orn?). 

Bouyeron, juge de paix de Chaumont et Cou- 
dray-Saint-Germer (Oise). 

Brouillat, juge de paix de Surgères, Aigre- 
feuille-d'Aunis et Courçon (Charente ari- 
time). 

Brugeras, juge de paix d’Excideuil, Hautefort 
et Savignac-les-Eglises (Dordogne). 

Carlier, juge de paix de Bourbon-l’Archam- 
bauit et Lurcy-Lévy (Allier). 

Choquin, juge de paix de Sassenage et Villard- 
de-Lans (Isère), 


Colliou, juge de-paix de Carmaux (Tarn}, 


Comet, juge de paix de la Côte-Saint-André et 
Saint-Jean-de-Bournay (Isère). 

Davia, juge de paix de Sain!-Florenlin 
non-sur-Armançon et Flogny (Yonne). 

Deluy, juge de paix d'Orgon et Eyguières 
(Bouches-du-Rhône) 

Depart, juge de paix de Saint 
Lay er Néronde (Loire). 

Dupuy, juge de paix de Nantial et Nieul (Ian 
te-Vienne). 

Fargeaud, juge de paix de So 
tel (Allier). 

Ferragu, juge de paix de Tinléniac, Iédé ct 
Bécherel { t-Vilaine 

Fournier, juge de paix de Beaupwau et Mon- 
trevault (Maine-et-Loire). 

Frezouls, juge de paix de Fleurance, 
Clar et Mauvezin (Gers). 

De Fromont de Bouaïille, juge de paix de Sour- 
deval, Juvigny et Saint-Pois (Manche). | 

Gautier, juge de paix de Caulnes et Broons 
(Côtes-du-Nord). 

Guimier, juge de paix du Teilleu!, Barenlon 
(Manche) et Passais (Orne). 

Halbout, juge de paix d’Avranches, Ducey el 


Brie- 


Symphorien-de 


ivigny et le Mon- 


Saint- 


Brécey (Manche). 

H:nrion, juge de paix de Verneuil, Nonancourt | 
et Damville (Eure). 

Herenguel, juge de paix d'Oulchy-le-ChAteau, 
Fère - en - Tardenois el Neuilly - Saint-Front 
(Aisne). 

Hourcade, juge de paix d'Ilasparren, Labas- 
tide-Clairence el Bidache (Basses-Pyrénées!. 

Lachaux, juge de paix de Roussillon et Beau- 
repaire (Isère). 

Lofcbvre, juge de paix de Pont-de-Beauvoisin 
et Saint-Geoire-en-Valdaine (Isère). 

Legentil, juge de paix de Chevreuse et Li- 
Imours (Seine-clt-Oise). 

Le Liboux, juge de paix de Lanvollon, Plouha 
et Etables (Côles-du-Nord). 

Leloup, juge de paix de la Clayette, Chautf- 
failles et Malour (Saône-et-Loire). 

Le Moal, juge de paix de la Ferlé-Gaucher ct 
Rebais (Seine-et-Marne). 

Lepine, juge de paix de Saint-Benoistu-Sault 
et Bciabre (Indre). 

Leroy, juge de paix de Bailleul {cantons Sud- 
Oucst et Nord-Est) (Nord). 

Levret, juge de paix d: Montloire-sur-lc-Loir, 
Savigny<ur-Braye et Saint-Amand-de-Ven- 
dôme ({Loir-e!-Cher). 

Lutaud, juge de paix de Langogne, Villefort et 
Grandrieu (Lozère), 

Marinier, juge de paix d'Ambaza: et Laurière 
(Haute-Vienne). 

Masse, juge de paix de Voves, Janville et Or- 
gères-en-Beauce (Eure-et-Loir). 

Maurandi, juge de paix de Gignac et Aniane 
(Hérault). 

Mercier, juge de paix de Lamotte-Beuvron, 
Neung-sur-Beuvron et Salbris (Loir-et-Cher). 


Nivoliez, juge de paix de Thueyts, Montpezat 
et Burzet (Ardèche). 

Pepin, juge de paix de Crest (cantons Nord et 
Sud) et Saillans (Drôme). 

Perroton, juge de paix de Saint-Germain-Laval 
et Sa'nt-Just-en-Chevalet (Loire}, 

Potencicr, juge de paix d’Aumale, Blangy £t 
Londinières (Seine-Inféricure). 

Pourreau, juge de paix de Neuille-Pont@ierre, 
Neuvy-le-Roi et Château-la-Vallière (Indre- 
el-Loire). 

Pradère, juge de paix de Mansle et 
(Charente). 

Roquet, juge de paix de Saint-Philbertde- 
Grand-Lieu, Légé et Machecou! (Loire-Infé- 
rieure). 

Roquetlanière, juge de paix de Riom-ès-Mon- 
tagne et Condat (Cantal). 

Simonnet, juge de paix d'Argenton, Eguzon et 
Saint-Gaullier (Indre). 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Aigr 


Conseillers prud'hommes, 


Par arrêté en date du 20 décembre 1941, pris 


en applicalion de la loi du #1 août 19411 sur 
vi pres lent : Ju \ugu et 
Mas-o Char!'es-Félix-Adi inembres du 
conseil de prud'hommes de Lion. ont été dé- 


Ciarés démissionnaires d'off 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 517%. -— Décret du 12 décembre 1941 
autorisant la commune de Fresnes (Nord) 
à porter le nom de Fresnes-Sur-Escaut, 


Par décret en date du 12 décembre 1941, 
la commune de Fresnes (canton de Condé- 
sur-Escaut, arrondissement de Valencien- 
nes, département du Nord) a été autorisée 
à porter le nom de Fresnes-sur-Escaut, 


+0 


Ne 5177. — Algérie, Décret du 20 décem- 
bre 1941 relatif au choix des inspecteurs 
généraux de l'administration en Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 19 avril 1935 portant 
création de quatre emplois d'inspecteur gé- 
néral de l'administration en Algérie; 

Vu les décrets du 24 mars 143$, du 3 oc- 
tobre 1940 et du 27 mars 1941 portant mo- 
dification du décret susvisé, 3e 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Décrétons : 

Art. 19. — A titre temporaire et jus- 
qu'au 31 mars 1942, les inspecteurs gené- 
raux de l'administration en Algérie pour- 
ront être choisis, en plus des catégories de 
fonctionnaires visées au décret du 24 mars 
1938, parmi les directeurs des administra- 
tions centrales des scerétariats d'Etat ou du 
gouvernement général de l'Algérie, 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat francais et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 11. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
—* 0 


Inspection générale de l'administration 
en Algérie. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 19 avril 4935 relatif à l'em- 
ploi d'inspecteur général de l'admin:strauon 
en Algérie: 

Vu les décrets du 24 mars 1938, du 3 octobre 
1910, du 27 mars 1941 et du 20 décembre 1941 
portant modification du décret susvisé; 

1910 relative à 


Vu la loi du 27 juillet 
forme des actes individuels, 


à qu ce soit, d'avantages per- | 
sonnels où, dans le cas contraire, qu’il ne 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
À 
| 
| 
es 
= | | 
= | 
5 | | 
à | | 
et 
| 
| 
3 


— 
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Arrête : 
Art. — M. Lanliecri (Don-Jacques-Jean- 
Baplisle), directeur de €en- 


trale du gouvernement général de Algérie, 
est nommé inspecteur général de l'administra- 
tion en Algérie, en remplacement de M. Theis 
{Jcan), réintégré dans ks fonclions de maitre 
des requêles au conseil d'Elat. 

Art, ? Le secrétaire général pour ladml- 
nistration est chargé de l'exécution du présent 
arrôté, 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Liste des fonctionnaires appartenant au minis- 
tère de l'agriculture chargés ces fonctions 
de chet de service régional agricole. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décem- 
bre 1911: page 5503, colonne, 2e alinéa, au 
dieu de: « Région de Marseille, — M, Couilly- 
Frossard, conservateur à Aix-en-Provence », 
lire : « Région de Marscille, — M, Gouilly-Fros- 
sard, conservaleur à Aix-cn-l'rovence » 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Retrait de fonctions. 


Reclificatif au Journal ofliciel Au 11 octobre 
4941, page 4996, 3e colonne : 


Liste ne 1, 
Fonctionnaires, 
Direction régionale de l'inténdance 
de Bordeaux, 
Au livu de: « Fayeau (Esaü), chef d'équipe 
rofessionnel », lire: « Faveau (Maurice- 
douard), chef d'équipe professionnel ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Legion d'honneur, 


Par décision de l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Elat à Ja inarine, commandant en 
chef forces maritimes françaises, en date 
du 24 décembre 1941, l'inscription au tableau 
de concours en 191 pour le grade de cheva- 
Licr de la Légion d'honneur de M. Monamicq 
(Jean-Paul), Capitaine au long cours, est an- 
nukée, 


SECRÉTASIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Taux des rations pour le mois de janvier 1942, 


Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu le décret du 29 février 1910 relatif au re- 
censement de la population et à la distribu- 
tion des cartes de rationnement; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1940 fixant la date et 
les conditions d'établissement des cartes de 
ralionnement; 


Vu le décret du 20 mai 1910 relalif au 
rationnement de certaines denrées alimen- 
laires, 

Va le décret du 3% Juillet 1940 relatif au 
ralionnement de certaines denrées a!llmen- 
laires ; 

Vu le décret Au 17 seplembre 1940 relatif 
au ralionnement de «<ærlaines denrées, en- 
semble le décret du 22 décembre 1940 modi- 
liant ce dernier; 

Vu l'arrété du 20 octobre 1940 fixant la 
date ct les conditions d'établissement des 
cartes de ralionnement, ensemble l'arrêté du 
22 décembre 190 modifiant ce dernier; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1941 modifiant l'ar- 
rélé du 9 mars 1940 fixant la date et les 
des cartes de ra- 
honnement; 

Vu l'arrêélé du 26 novembre 1941 relatif au 
taux des rations pour le mois de décembre 
1011, 


Arrête: 
TITRE 1er 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, fer, — La feuille de coupons du pre- 
mier semestre 1942 sera oblenue contre la 
remise du coupon d'échange de la feuille de 
coupons du deuxième semestre de 1941. 

bans les agglomérations où elle sera uti- 
liséc, la feuille de coupons d'inscription sera 
oblenue contre la remise du coupon n° 11 
(onze) de la carte individuelle de rationne- 
ment, 

l'our le mois de janvier 1942, la feuille 
de tickets de pain sera délivrée contra le 
coupon n° { de janvier 1942, la feuille de 
viande et celle de denrées diverses contre 
le coupon n° 6 de janvier 1942, les feuilles 
de tickets supplémentaires pour travail- 
leurs de force contre le coupon n° 7 de An- 
vier 142 et la carte de lait des consomma- 
teurs qui y ont droit contre le coupon n° 10 
de janvier 1942 de la carte individuelle de 
ralionnement. 

Art, 2, — Les ralions de base des denrées 
qui pourront être obtenues contre les coupons 
ou tickets de rationnement sont fixées ainsi 
qu'il suit, pour le mois de janvier 1942: 


Pain. 
Calégorie E: 100 grammes par jour. 
Calégories J1, V: 200 grammes par jour. 
Calégorics J2, A: 275 grammes par jour. 
Catégories 33, T, C: 250 grammes par jour. 
Farines simples ou composées. 


Catégories Æ, 931 et V: 2% grammes pour 
lé mois, 
Viande, 


150 grammes par semaine. 
Fromage, 


grammes par scmaine, 


Matières grasses. 


450 grammes pour le mois, 


Sucre. 


1.000 grammes pour le mois. 


Catégorie €: 
catégorie E, 


Catégories autres que la 


Riz, 


Catégorie E: 900 grammes pour le mois. 

Catégories J1 et J2: 200 grammes pour le 
mois. 

Catégories autres que les catégories Æ, J1 
et J2: néant, 


Pâtes alimentaires ou tapioca. 


250 gun: de pâles alimentaires pour 
le mois ou, si les approvisionnements le 
permetlent, 250 grammes de tapioca, 


Café, thé, petits déjeuners ou chicorée, 


Catégories E et J1: néant, 

Catégories autres que les catégories E ++ 

Mélange de café et succédanés comprenant 
obligatoirement 60 grammes de Café pur ct 
dont le poids total sera déterminé dans ct. 
que département par arrêté préfecloral, sans 
pouvoir excéder 250 grarnmnes, 
ou, si les approvisionnements le permellent 

Soit: 60 grammes de café décalféiné 
mélange de succédanés; 

Soit: 50 grammes de thé: 

Soit: 250 grammes de petits déjeuners; 

Soit : 250 grammes de chicorée, 


Chocolat. 
Catégories E, J1 et V: 125 grammes pour !s 


mois. 
Catégories 32 et J3: 250 grarames pour le 


mois. 


Ces quantités, ainsi que les supplément: 
éventuels prévus ci-dessous sont altribués 
dans les conditions particulières prévues ci 
après : 


TITRE 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU PAIX 
ET AUX FARINES 


Art. 3. — Les rations quotidiennes de paia 
fixées à l'article précédent seront oblenucs 
par l'échange de tickets de la feuille de pain 
qui portent un chiffre, à raison d'un poids do 
pain en grammes correspondent à ce chiffre, 
et, en outre, par l'échange des tickets de lux 
feuille de pain qui portent une lettre (E, V, A, 
J, T et C), à raison d£ 350 grammes de pain 
pour chacun de ces tickets-lettres. 


Art. 4. — Chacun des tickels de la feuille 
de pain portant un chiffre ou une lettre 
pourra être échangé indifférernment contre du 
pain ou contre des produits énumérés ci-après, 
sur la base suivante: 

A 100 grammes de pain correspondent: 


T5 grarnmes de farine simple soumise ax 
rationnement, visée l'article 1 de l'ur- 
rêté du 17 juillet 4941 relatif au rationnement 
des farines simples et semoules, à Texclusion 
des semoules de blé; 

Ou grammes de semoules, grains 
ou mondés, flocons de touies céréales; 


Ou une quantité de biscuiterie dont la te- 
neur en farine ou semoule est de 75 grammes; 


Ou 70 grammes de biscottes, gressins ou 
pains de régime, 


Art. 5. — Chacun des tickets de la feuille 
de pain des consommateurs des catégories F, 
J1 et V, qu'il s'agisse des tickels-letires por- 
tant la lettre E ou V, ou des tickets-chiffres 
portant dans l'angle inférieur gauche la let- 
re E ou V, pourra être échangé contre de; 
produits énumérés ci-après, sur la base sui- 
vante: 

A 100 grammes de pain correspondent: 
75 grammes de farines composées visées par 
l’article 4e de l'arrêté du 17 juillet 41%1 
à au rationnement des farines compo- 
sées. 


Art. 6. — En outre, les consommateurs des 
catégories E, J1 et V pourront obtenir contre 
remise du coupon n° 7 de janvier 1942: 


Soit: 250 grammes de farines composées vi- 
sces à l'article 5 ci-dessus; 


Soit: 250 grammes de farines simples sou- 
mises au rationnement, visées à l'article 1° 
de l'arrêté du 17 juillet 1941 relatif au ra- 
tionnment des farines simples et semoules. 


Toutefois, les consommateurs de la catégo- 
rie V qui auront échangé leur coupon n° 7 
de décembre 1941 contre une feuille de ticket: 
supplémentaires pour travailleurs de force ne 
pourront bénéficier de cette attribution. 


Art. 7. — Chaque feuille de pain est divi- 
sée en deux parties: les tick#ts portant le 
chiffre 1 ne pourront être échangés, dan: 
les condilions précisées au présent litre, que 
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du ter au 55 janvier inclus; les tickets por- 
‘int le chiffre 2, que du 16 au 31 janvier in- 


d'insuffisance des approvisionne- 
déparlements, es préfets 
pourront attribuer äux tickels permettant 
d'obtenir du pain une valeur inférieure à 
celle prévue ci-dessus. 


En cas 
ments dans les 


TITRE 


pisPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA VIANDE 


Art. 8 — La ration de viande sera obtenue 
par l'échange de uückels de la feuille de viande 
vortant un chiffre, à raison d'un poids de 
viande correspondant à ce chiffre. 

Toutefois, dans les communes visées par 

ticles ter et 2 de l'arrêlé du 18 novembre 
portant classement des communes, ies 
tets pourront, sur instructions du secré- 
ure d'Etat au ravilaillement et dans une 
lunite qui ne pourra pas conduire à porter ia 
ration à plus de 250 grammes par semaine, 
atibuer une valeur aux tickets de la feuille 
d_ viande portant les lettres BB, BC, BD et BE. 

Le ticket-leltre BA, cerclé ou non, de la 
feuille de viande, est sans valeur jusqu’à : ou- 
vel avis. 

Pour l'application des dispositions de l'ar- 
«lu 16 octobre 1941 réglementant l'abatage 
familial, la ration de base sera considérée 
comine étant de 250 grammes de viande par 
semaine. En conséquence, les tickets laissés 
aux consommateurs visés aux articles 6 (ali- 
néa {er} et 9 dudit arrété auront une valeur de 
125 gramunes par semaine. 


Art. 9. — En outre, des rations suppkmen- 
tares seront attribuées aux consommaicurs se 
livrant aux travaux de forec: 


La ralion supplémentaire de viande des con- 
sommateurs se livrant aux travaux de force de 
la première catégorie est fixée à 490 grammes 
pour le mois. 

Celle des consommateurs <e livrant aux tra- 
vdux de force de la deuxième calégorie, à 
900 grammes pour le mois. 

Ces rations leur seront délivrées contre 
remise des tickets supplémentaires de viande 
pour lravailleurs de force du mois de janvier 
qui portent le chiffre 90, et à raison d'un poids 
en grammes correspondant à ce chiffre. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AU FROMAGE 


Art. 10. — La ralion de fromage fixée à 
l'article 2 du présent arrêté sera obtenue 
l'échange des tickets de la feuille de fromage 
qui portent un chiffre, conformément aux ba- 
zèmes annexés au règlement n° 6 homologué 

ar le décret du 23 novembre 1910, modifié par 
e décret du 8 juin 1941. 

Le ‘icket-Jettre FA de la même feuille est 
sans valeur jusqu’à nouvel avis. 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AUX MATIÈRES GRASSES 


rt, 11. — La ration de matières grasses 
fixée à l’article 2 du présent arrêté sera o te- 
nue par l'échange des tickets de Ja feuille de 
malières grasses qui portent un chiffre, à 
raison d’un poids correspondant à ce chiffre 
et du tieket-leltre GE (ticket non barré), qui 
à une valeur de 50 grammes. 

Les tickets-lettres GA, GB, GC et GD (tickets 
barrés) de la même feuille sont sans valeur 
jusqu'à nouvel avis. 

Les préfets détermineront dans leur départe- 
ment, par arrêté pris sur instructions du se- 
crélaire d'Etat au ravitaillement, ceux de ces 
tickets + pourront être échangés contre de 
l'huile, du beurre ou d’autres malières grasses. 


Art, 12. — La ration de malières grasses 
autres que le beurre des producteurs de 
lait sera fixée, dans çhaque département, 


par un arrêlé préfectoral pris sur instructiens 
du secrétaire d'Etat au ravilaillement, 


Art. 12. — En outre des rations supplémen- 
taires seront attribuées aux concommateurs se 
Hvrant aux travaux de force: 

La ralion supplémentaire de matières 
ses des consommateurs se livrant aux travaux 
de force de la première catégorie cest fixée à 
300 grammes pour le mois. 

Celle des consommateurs se livrant aux tra- 
vaux de force de Ja deuxième catégorie à G00 
grammes pour le mois. 

CeS$ rations leur serant délivrées contre re- 
mise des tickets supplémentaires de matières 
grasses pour travailleurs de force du mois de 
janvier qui portent le chiffre 100, et À raison 
d'un poids en grammes correspondant à ge 
chiffre. 


TITRE VI 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES HE! ATIVES 
AUX DENRÉES A HRATIONNEMENT MENSUEL 


Art. 15. — Les quantités de denrées à raleon- 
nement mensuel qui seront délivrées en 
échange des coupons de la carte individuelle 
d'alimentation ou en échange des tickele d'ali- 
mentation sont fixées ainsi qu'il suit: 


Sucre. 


En échange du coupon n° 2 du mois de jan- 
vier 1942. 

Pour les consommateurs de la catégorie E, 
1.000 grammes de sucre. 

Pour les autres catégories di 
teurs: grammes de sucre. 


Con 


Riz, 


En échange du coupon n° 5 du mois de jan- 
vier 1932: 

Pour les consommateurs de la catégorie E: 
200 grammes de riz. 

Pour les consommateurs des 
et J2. 200 grammes de riz. 
Pour les autres catégories de 
feurs: néant. 


catégories J1 


consomma- 


Pâtes alimentaires ou tapioca. 


En échange des tickets DL, DM, DN, DK et 
DP de la feuille de denrées diverses du mois 
de janvier 1952: 

250 grammes de pâtes alimentaires de fabri- 
calion industricile, 
ou, dans les localités où les approvisionne- 
ments le permettraient et dans la limite de 
ces 

250 grammes de tapioca, 

Chacun des tickets DL, DM, DN, DK ct DP 
aura uhe vaieur de 50 grammes, 

Cette attribution sera effectuée à une date 
qui, dans chaque département, sera fixée par 
un arrété préfectoral. 

En outre, par dérogation aux diépositions 
de l’article 32 de l'arrêté du 2 mai 1941, les 
propriétaires ou gérants des établissements 
définis à l’article 4er dudit arrêté exigeront le 
nombre de tickets correspondant aux quan- 
tités de pâtes alimentaires entrant dans la 
composition des plats servis, quantités qui de- 
vront être indiquées sur le menu. 

Le réapprovisionnement en pâtes alimen- 
taires des établissements précités se fera ex- 
clusivement en contre-partie des tickets qu'ilé 
auront collectés, 


Café, thé, petits déjeuners ou chicorée. 


En échange du coupon n° 3 du mois de 
janvier 1942: 


Pour les consommateurs des catégories E et 
J1: néant. 


Pour les consommateurs des autres caté- 
gories ; 


Un mélange moulu on non moulu de café 
et de euccédanés comprenant obligaloire- 
ment de café pur et dont le 
poids total sera déterminé dans chaque dé- 


partement par arrêté préfex 
excéder 2% grammes 

Toutefois, i! pourra être perçu, au lieu 
et pacte de celle raliôn et en échange du 
mène coupon, dans les localités où les appro- 
visionnements le permettraient, ct dans la li. 
mile de ces approv siennements : 


oral, sans pouvoir 


Soit 60 grammes de café décaftiné sans mé 
lange de succédanés: 


Soit 50 srammes de thé : 


Soit-250 grammes de farin dites 
pet dent Ja lepeur en 
supéricure à 10 p. 

Soit 250 grammes de chicorte, 

Chocolat. 
En échange du c« ipon ne $S du mois de jan- 


1952: 
Pour les consommateur: de: 
et V: 125 grammes de choraolat. 
Pour les consommateurs des catévories J2 


et 250 grammes de chocc.at, 


Art. 15, — 1 pourra être attribué uñe quan- 
Uté supplémentaire d'une où plusieurs des 
denrées ci ‘ans certains centres de 
consommation en d'insuffisance grave 
dans les approvisionnements en autres denrées 
rationnées. 


atégories E, J1 


Des arrêtés préfectoraux pris senlrment 
après autorisation du secrétariat d'Etat au 
ravitaillement, détermineront les taux et 


les modalités de ces attribution: supplémen- 
laires. 
\rt. 16, — Le conseiller d'Etat cerrétaire gé- 


néral du ravitaillement 
Don.du présent arreté, 


Fait à Vichy, le 23 décembre 1941 


chargé de 1 


PAUL CHAMMIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° 52, — Décret du 23 décembre 1941 
relatif aux frais de contrôle de l'industrie 
gazière. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu Ja Joi du 15 février 1941 relative à 
l'organisation de la production, du trans- 
port et de la distribution du gaz, et no0- 
lamiment son article 

Vu l'arrèté du 17 avril 1941 fixant les 
conditions de fonctionnement du contrôle 
de l'Etat; 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 
1919, modifié par la loi du 17 décembre 
190 ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Elat à la production 
industrielle, 


Décrélons 


Art. 1, — Pour couvrir les frais de 
contrôle de TEtat sur la production, le 
transport et Ja distribution des gaz com- 
bustibles, il est perçu chaque année une 
taxe caiculée d'après le re, vd de milliers 
de mètres cubes de gaz transporté ou 
vendu pendant l'année précédente pour 
chaque entreprise en vertu de concessions, 
de permissions de voirie ou de régies, 
Toute fraction d'un millier de métres cu- 
bes compte pour un millier. 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle arrête chaque annte 
les bases de cette laxe, d'après lesquelles 
est fixée la somme due à l'Etat par cha- 
que entreprise, 
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nr var dis- Trésor, » titres de perceplion 
En qui concerne le gaz ven@u par di Frésor, sur le vu de titres de px 
tribulion publique ou en vert d'un con établis par le préfet. AVIS & COMMUNICATIONS 
trat il le fourniture, à + En cas de difficultés d'encaissement, le 
ticuliers, coit À di semenis 1! qus- préfet établit. par délégation du secrétaire 
tri où COMIMEÉFCIANX, pub OU PTIVES, L'Etat à la production industrielle et sur la Ministère de l'économie nationale 
et à des services publics, au Fes Qui ts L'demande du trésorier-payeur général inté- et des finances. 
nnaires OU distri- ressé, des états exécutoires dans les condi- 
bu! )n dr gaz, 1 taxe est lue pal 1e Vi ne tions prévues par l'artic'e 54 de la loi du | 
deur, Son taux est i meme (] 18 13 avril Avis relatif au tirage de la vingt-troisième 
le de \ ent I! ne ut dép iss2r tranche de la loterie nglionale TR 
2 p. 100 du prix moyen de vente du mil- Art. 7. — Les crédits inscrits au bud- , | » 
lier de mètres cubes pour l'ensemble de 1 l'yet de l'Etat au titre des frais de contrôle Le tirage de la vingt-troisième tranche de 
France pendant l'année précédente, de la production, du transport et de la 
istr az usti se « ) à Paris, au Palais es Sports, S, bou- 
Le transport du gaz par des canalisa- distribution des gaz combustibles seront le mardi 
A répartis chaque année par le secrétaire à Gix-huit heures 
tic sp iles, non comprises dans un - - ix-huit heures. 
lens de distribution pronrement dit, est | d'Etat à la production industrielle entre le } 
Ke | service central et les divers services io- 
‘Jèvement des dépenses afférentes à cha- 
, par l'entreprise prélèvement des dé] el 
vent qui es pal l'entrée pri € ava it de ces services, suivant importance IN FORMATIO NS 
du travail incombant à chacun d'eux. 
Art, 3 Les vendeurs et les transpor- Les frais dec attribués 
A1 Art. 8. — Les frais de contrôle attrib 


teurs de gaz sont tenus de déclarer chaque 


année, avant le 4° mars, à l'ingénieur en 
chef des mines dans l'arrondissement 
quel se trouve la direction de leur entre- 
prise, le nombre de mètres cubes de Laz 
vendu ou transporté pendant l'année pré- 
cédente, 


Art. 4. — Les taxes dues à l'Etat Lour 
couvrir les frais de contrôle sont versées 
annuellement au Trésor sur le vu d'un état 
arrêté par le secrétaire d'Etat à Ja pro- 
duction industrielle ou par le préfet dé- 
légué à cet effet, et formant titre de per- 
ception, 

En cas de difficultés d'encaissement, il 
est établi, sur la demande du trésorier- 
payeur général intéressé, par le secrétaire 
d'État à la production industrielle ou par 
le préfet délégué à cet effet, un état exé- 
cutoire dans les conditions prévues par 
l'article 5% de la loi du 13 avril 1898, 


Art, 5, — Les taxes prévues aux arti- 
cles 1 et 2 ci-dessus sont dues à partir 
du {°* avril 1941 pour les entreprises en 
fonctionnement à cette date. 


Pour les entreprises nouvelles, elles sont 
dues à partir de l'octroi de la concession 
ou permission de voirie où de linsütution 
de la régie. 


Art. 6. — Les frais résultant de l'exer- 
cice du contrôle de l'exécution des clauses 
techniques du cahier des charges, institué 
par le décret du 5 septembre 193, sont 
réglés en accord par le concédant et le 
concessionnaire, sous le contrôle du pré- 
fet, Si l'accord n'est pas réalisé, ou lorsque 
le contrôle est organisé par le préfet en 
vertu de l'article 7 de l'arrêté du 17 avril 
1941, le préfet fixe la part incombant à 
chacune des parties. Celle du concession- 
naire ne peut dépasser une somme égale 
au centième du montant total des ventes 
de gaz réalisées dans l'étendue de la con- 
cession pendant celle des cinq dernières 
années où ce montant a été le plus élevé. 
Le concédant et le concessionnaire assu- 
rent directement les pavements correspon- 
dant à leurs parts, le cas échéant, dans les 
conditions fixées par le préfet lorsqu'il a 
eu à déterminer la part du concédant et du 
concessionnaire, compte tenu des disposi- 
tions de l’article 9 ci-après. 


Le préfet peut imposer l'inscription au 
budget de Ja commune du crédit corres- 
pondant à la part de celle-ci fixée par lui 
ne le total des frais résultant du con- 

e. 


La 
dans la répartition faite par le 
recouvrée par les comptables 


art incombant au concessionnaire 
réfet est 
irects du 


à chaque service local seront répartis en- 
tre les fonctionnaires du service ayant par- 
ticipé au contrôle, dans les proportions 
fixées par le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et comprises pour chaque 
catégorie de fonctionnaires entre les limi- 
tes suivantes : 

Inspecteurs généraux : 3 et 6 p. 100. 

Ingénieurs en chef: 20 et 26 p. 100. 

Ingénieurs ordinaires: 22 et 32 p. 100. 


Agents du service actif: 28 et 35 p. 100. 


Bureaux : 


De l'ingénieur en chef: 4 et 6 p. 100. 

Les ingénieurs ordinaires : 6 et 10 p. 100. 

Les détails d'application de cette répar- 
tition, ainsi que Ja répartition entre les 
fonctionnaires et agents du service central, 
seront, s'il v a lieu, fixés par décision du 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle. 


Art, 9, — Lorsque des fonctionnaires 
d'un arrondissement minéralogique auront 
été désignés par la collectivité concédante 
ou par le préfet pour assurer le contrôle 
de l'exécution des clauses techniques du 
cahier des charges d'une concession ou 
régie, ils percevront dans les conditions 
fixées par le préfet, pour chaque séance de 


mesures, une indemnité de vacation, dans 


la limite d’un maximum déterminé par un 
arrèté du secrélaire d'Etat à la production 
industrielle et les frais de déplacement cor- 
respondant au tarif en vigueur pour leurs 
frais de tournées. 

L'indemnité de vacation et les frais de 
déplacement seront réglés par le concédant 
et le concessionnaire dans les conditions 
fixées par l'article 6 du présent décret. 


Art. 10. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
triclle sont chargés de l'exécution du pré- 
qui sera publié au Journal 
iciel. 


Fait à Vichy, le 23 décembre 1941. 


PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Coxcours ACHILLE-LECIÈRE 1912 
Un ossuaire dans un cimetière marin. 


Au cours de la gucrre de 1910, des marins 
français sont tombés sur la côte africaine, vic- 
times de leur dévouement à la patrie et de leur 
fidélité à son drapeau. Ils reposent maintenant 
dans un cimetière près de la ville où ils ont 
lutté., Il s'agit de relever ieurs tombes dis- 
persées pour leur faire une place digne d'eux 
au sein d'un monument élcvé par les soins 
de l'Etal. 

Silué en bordure de la mer et adossé à 
une colline, le terrain concédé serait affecté, 
tout d'abord, à un cimetière desliné aux ma- 
rins de toutes les navigations ayant péri pen- 
dant leur service. L'ossuaire, objet de l’es- 

uisse, serait placé sur le point le plus élevé 

u terrain et re devrait recevoir uniquement 
et définitivement me les corps des 200 ma- 
rins dont il est parlé plus haut. , 

A cet cffet, l'ossuaire sera de dimensions 
restreintes et son emplacement ne devra pas 
occuper plus de 80 mètres dans sa plus grande 
mesurée suivant ie plus grand 
côté. 

A l'intérieur, on disposera les tombes de 
façon à en permettre facilement l'accès par 
galerie centrale de dégagement et de vi- 
site, 

On fera pour l'esquisse: un plan indiquant 
nettement le parti adopté à 0,004 par mètre 
ainsi que la façade et la coupe au double; 
pour le rendu: plan et coupe à 0,005, la façade 
et la coupe au double. 

Les esquisses devront étre rendues au se- 
crétariat de L'instilut, le vendredi 9 janvier 
1942, avant cinq heures. 

Le jugement des esquisses aura licu le sa- 
medi 10 janvier 1942. 

Les dessins rendus seront remis au secré- 
tariat de l'école des beaux-arts le mercredi 
25 mars 1942, avant cinq heures. 

Le jugement définitif aura lieu le samedi 
28 mars 1942. 

Pour étre apte à concourir, il faut être Fran- 
çais et n'avoir pas trente et un ans le jour 
de la publication du programme, qui a été 
faite le 23 décembre 1941. (La limite du con- 
cours à été exceplionnellement reculée d’un 
an encore cette année.) 

Les projets porteront une épigraphe ou de- 
vise, répélée sur un pli cacheté qui contiendra 
de naissance et l'adresse des concur- 
rents. 

Le prix ne peut étre obtenu qu'une fois 
par le même concurrent. 

La collaboration, dans l'exécution des pro- 
jets, n'est plus admise (décision de }’Acadé- 
mie du 10 mars 1906). 

Les projets couronnés resteront la 
des auleurs; mais une - photographique 
desdits dessins devra être déposée à la bi- 
bliothèque de l’école des beaux-arts par les 
lauréats du . (décision de l’Académie du 
5 décembre 1908). 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels 
R. Barvow-Tancs 
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